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LA CHAMBRE DE PREMIÈRE INSTANCE I du Tribunal pénal international pour 

l’ex-Yougoslavie, 

ATTENDU que l’Accusation, en application de l’article 94 bis du Règlement de procédure et 

de preuve (le « Règlement »), a déposé le 21 mars 2006 le rapport d’expert d’Anthony 

Oberschall, reçu par l’accusé le même jour1 et, le 24 mai 2006, un supplément à ce rapport, et 

qu’elle a déposé le 23 mai 2006 les deux rapports d’expert d’Andras Riedlmayer et Yves 

Tomić, reçus par l’accusé le 31 mai 20062, 

ATTENDU que l’Accusation, en application de l’article 94 B) du Règlement, a déposé le 

23 mai 2006 une requête aux fins de dresser le constat judiciaire de faits admis, et que l’accusé 

en a reçu copie le 29 juin 20063, 

ATTENDU que, le 24 mars 2006, l’accusé a déposé une réponse au rapport d’expert 

d’Anthony Oberschall, indiquant qu’il demandait à contre-interroger M. Oberschall4, 

ATTENDU qu’à la conférence de mise en état du 4 juillet 2006, l’accusé a déclaré qu’il 

contestait aussi le rapport d’Yves Tomić, et a fait part de son intention de procéder au 

contre-interrogatoire de ce témoin expert5, 

ATTENDU qu’à cette même conférence de mise en état, l’accusé a également demandé 

l’autorisation de déposer, dans le cadre de l’article 94 bis du Règlement, une notification 

concernant les rapports d’expert d’Anthony Oberschall et Yves Tomić, au plus tard le 

1er septembre 2006, et de répondre dans le même délai à la requête aux fins de dresser le 

constat judiciaire de faits admis6, 

ATTENDU que l’Accusation ne s’est pas opposée au délai du 1er septembre pour le rapport 

d’Anthony Oberschall7 et a proposé que le délai de dépôt du rapport d’Yves Tomić soit fixé au 

31 juillet 20068, 

                                                 
1 Compte rendu d’audience (« CR »), p. 550. 
2 CR, p. 550. 
3 CR, p. 558. 
4 Document n° 141, 24 mars 2006. 
5 CR, p. 551 et 552. 
6 CR, p. 552. 
7 CR, p. 553. 
8 CR, p. 554. 
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ATTENDU que la Chambre préliminaire prend les mesures nécessaires pour que l’affaire soit 

prête à être jugée rapidement et équitablement et peut ainsi modifier le délai de dépôt d’une 

réponse, 

ATTENDU que le juge de la mise en état a enjoint à l’accusé de limiter ses conclusions 

relatives aux faits admis en se basant sur les principes dégagés par la jurisprudence du 

Tribunal9, 

EN APPLICATION des articles 65 ter B), 94 B), 94 bis et 126 bis du Règlement, 

PAR CES MOTIFS, 

AUTORISE l’accusé à déposer, le 1er septembre 2006 au plus tard, des notifications 

supplémentaires en application de l’article 94 bis du Règlement, et 

AUTORISE l’accusé à déposer, le 1er septembre 2006 au plus tard, une réponse à la requête 

aux fins de dresser le constat judiciaire de faits admis en application de l’article 94 B) du 

Règlement, et l’autorise, à titre exceptionnel, à déposer une réponse comptant au maximum 

5 000 mots. 

Fait en anglais et en français, la version en anglais faisant foi. 

Le Président de la Chambre de 
première instance 

/signé/ 
 Alphons Orie 
Le 12 juillet 2006  
La Haye (Pays-Bas) 
 

[Sceau du Tribunal] 

                                                 
9 CR, p. 558 et 559. 
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